
 

 

 

PAYS 1 : INDE  

 

Nom de l’OSC porteuse du projet : Indo-Global Social 

Service Society (IGSSS) 

 

Noms des principaux partenaires locaux impliqués :  

 

Montant du budget prévisionnel du projet affecté au 

pays : 262 277 euros pour 2 ans (dont 5% de frais 

administratifs) 

 

Régions Villes 

Jharkhand Ranchi  

 Odisha  Bhubaneshwar 

Chhattisgarh  Raipur  

Nord Est   Guwahati, Shillong 

 

1. Contexte local dans lequel le projet est mis en œuvre  

 

       En 2022, l’Inde comptait 1,42 milliards d'habitants, dont 35.87 % vivaient en zones urbaines. La part 

de la population urbaine indienne devrait atteindre 50 % d'ici 2030. L'Inde s'urbanise rapidement et la 

situation s'est quelque peu améliorée au cours de la dernière décennie en ce qui concerne les infrastructures, 

la fourniture d'équipements de base, le développement humain et les transports; certains problèmes 

fondamentaux tels que la surpopulation, l'inadéquation des services publics, et la pauvreté urbaine persistent 

cependant. Sous couvert de favoriser la croissance économique, la priorité est donnée à la commercialisation 

des terres urbaines plutôt qu’à la construction de nouveaux logements. Les populations les plus vulnérables 

sont alors obligées d’occuper des espaces très réduits au centre ou à la périphérie des villes. L’expansion 

progressive des villes sur les terres agricoles et villages alentours entraînent de nouvelles formes de 

situations irrégulières et de contestations. Les travailleurs du secteur informel sont très souvent exclus des 

politiques publiques et espaces de dialogue concernant la gestion des territoires urbains alors qu’ils forment 

un des groupes les plus importants pour la vie économique, sociale, environnementale et culturelle des villes. 

  

      Au-delà des préoccupations liées au logement, aux moyens de subsistance et à l’inclusion des groupes 

vulnérables, la nature même de l’urbanisation remet en question sa pérennité. L’accroissement peu maîtrisé 

des villes et l’augmentation du trafic routier ont augmenté la pollution atmosphérique, ayant un impact direct 

sur la santé de toutes les personnes vivant en milieu urbain, y compris les classes moyennes. Les vagues de 

chaleur augmentent également les risques de maladies et d’incendie. Le pompage excessif des eaux 

souterraines, les systèmes de gestion de l'eau inefficaces et la pluviométrie insuffisante mènent à des pénuries 

d’eau fréquentes. Malgré les politiques progressistes en place, la gestion non durable des déchets solides, 

notamment causées par l'absence de sensibilisation des populations pourrait se révéler désastreuse. La 

nécessité d’intégrer de nouvelles composantes (énergie, transport, réduction des risques de catastrophes 

sanitaires, etc.) changements, plus importants pour les populations les plus vulnérables, est aujourd’hui peu 

pris en compte du fait du manque de capacités de planification et de gouvernance urbaine, tant au niveau de 

 

 



 

la société civile que de l'État, ainsi que de l’absence de mécanismes participatifs. La pandémie de Covid-19 

a d’autant plus mis en évidence la précarité des zones urbaines et la nécessité de développer leur résilience. 

 

2. Identification des bénéficiaires du projet dans ce pays 

 

Bénéficiaires directs : 

Partenaires :  

- 15 membres du personnel d’IGSSS (dont 50% de femmes) seront formés sur le développement durable 

et la documentation des bonnes pratiques. 

Organisations locales : 

- 80 communautés urbaines pauvres forment chacune une organisation communautaire de base 

auxquelles adhèrent l’ensemble des foyers  

- 500 jeunes (dont 50% de femmes) issus de 80 communautés seront formés pour créer et/ou intégrer des 

groupes d'action climat. 

- 100 organisations de la société civile (OSC) seront formées et engagées en faveur d’un développement 

urbain adapté aux changements climatiques (20% d’institutions dirigées par des femmes); 

- 5 réseaux d’OSC collaborent avec 2 institutions publiques locales (à l’échelle d’un état) et avec 5 

acteurs non gouvernementaux/institutions privées pour faire reconnaitre l’impact du changement 

climatique sur les populations urbaines pauvres et promouvoir un développement urbain durable. 

- 1500 personnes issues de la classe moyenne et/ou des communautés pauvres non urbaines (dont 50% 

de femmes), seront sensibilisées et engagées sur les questions climatiques et de développement urbain 

résilient ; 

Populations vulnérables : 

- 100 000 personnes vulnérables (dont 30% de femmes) membres de 15 000 foyers, issus de 80 

communautés urbaines pauvres seront capables de préparer des plans d'action climat et bénéficieront 

de leur mise en œuvre.  

- Au moins 15 000 de ces personnes bénéficieront de l'accès aux services, aux équipements de base et du 

développement communautaire.  

- Parmi elles, 1000 personnes (dont 30% de femmes) bénéficieront d'une augmentation de leurs revenus 

grâce aux modèles d’activités génératrices de revenus. 

 

Bénéficiaires indirects : 

Organisations locales : 

- 50 OSC membres de réseaux bénéficieront de la diffusion et du partage de connaissances.  

- 50 membres du personnel des organisations de la société civile (dont 50% de femmes) seront 

sensibilisés et formés aux modèles de développement urbain durable. 

Populations vulnérables : 

- 25 communautés urbaines pauvres et habitants d'autres quartiers et villes bénéficieront d'une meilleure 

connaissance et d'un meilleur accès aux droits et aux services de base.  

 

- Description des activités du projet mené dans le pays concerné 

 
OS1 : 80 organisations communautaires de base et leurs fédérations dans 5 villes transforment les bidonvilles 
en lieux de vie résilients à travers l’élaboration de plans d'action, la démonstration de modèles organisationnels 
et économiques durables, le développement de pratiques adaptées aux changements climatiques et le 
renforcement du dialogue avec les autorités locales.; 5 réseaux d’organisations de la société civile (au niveau 
des états) sont en capacité, s'engagent et collaborent avec les autorités locales pour promouvoir un  
développement  urbain durable.  
 

OS1 R1 :  



 

- 80 communautés urbaines pauvres forment des collectifs (comité de développement des bidonvilles et 
groupes d'action pour le climat), sont conscientes des défis liés aux changements climatiques, et s’engagent 
dans l’accès aux ressources et la mise en œuvre de plans locaux avec des budgets et des infrastructures 
écologiques.  

- 15 communautés urbaines pauvres transforment leurs bidonvilles en modèles de préparation, d'adaptation 
et d'atténuation des risques climatiques, promeuvent des activités génératrices de revenus durables et 
forment des institutions officielles et autonomes.  

- 5 fédérations communautaires à l’échelle des villes sont formalisées et effectuent des demandes pour 
augmenter l’aide publique, développer la sécurité et améliorer leurs bidonvilles en utilisant des modèles 
adaptés aux changements climatiques. 

- 100 organisations de la société civile sont formées, formalisées en 5 réseaux au niveau des états et 
impliquées dans la mise à l'échelle de modèles, le développement de plans d'action portant sur l’adaptation 
aux changements climatiques, l’obtention de fonds, la proposition de recommandations politiques pour un 
développement urbain durable et la mise en lien avec les autorités locales pour leur mise en œuvre. 

- Les réseaux d'OSC collaborent avec 2 agences gouvernementales au niveau des villes ou des Etats, 5 acteurs 
non étatiques/institutions privées et apportent 8 changements politiques permettant de reconnaitre les 
impacts des changements climatiques sur les populations urbaines pauvres et leurs revendications. 
 

OS1.R1. A1. : 

- Renforcement de capacités des leaders communautaires et des responsables des Comités de développement 
des bidonvilles sur les questions liées à la pauvreté urbaine et aux défis climatiques (4 formations par ville). 

- Sélection et formations au leadership de 500 jeunes urbains puis création de 100 sous-comités d’action 
climatique (4 formations par ville). 

- Création de sous-comités d'action genre en fonction des besoins pour s’assurer de la prise en compte du 
genre dans les plans d'action locaux et pour travailler sur le sujet au niveau communautaire (4 formations 
par ville).   

- Campagnes de sensibilisation menées par les réseaux d'OSC auprès de 1500 personnes issues des classes 
moyennes, des agences de logement, des écoles et collèges et d'autres institutions pour initier des actions 
climatiques au niveau institutionnel (2 campagnes par ville).  

- Campagnes d’informations trimestrielles sur les services de base, les programmes sociaux et les droits 
auprès des communautés urbaines pauvres, menées par les équipes d’action climat et les jeunes bénévoles 
au sein des centres d’information et de ressources (8 campagnes par ville).  

- Production de supports d’information d’éducation et de communication pour les centres d’information et 
de ressources. 

- Campagnes de sensibilisation communautaires sur le climat, la préservation d’un environnement propre et 
le développement durable (8 campagnes par ville)  

- Visites d'échange et apprentissage pour les Comités de développement des bidonvilles, les équipes d’action 
climatique et d’autres membres des communautés. 

- Mise en place de 10 centres d’information et de ressources gérés par les communautés et les jeunes leaders 
communautaires (2 par ville) pour faciliter l'accès aux services et programmes sociaux, à un revenu durable 
et informer sur les mesures de protection contre les risques climatiques. 

- Ateliers (2 par ville chaque année) et accompagnement pour l'incubation, la mise à l’échelle dans les 
communautés sélectionnées et la documentation des meilleurs modèles d’adaptation aux changements 
climatiques et d’activités génératrices de revenus. 



 

- Préparation par les communautés de 80 plans d'action climatique locaux incluant des stratégies de 
préparation, d'atténuation et d'adaptation, avec l’appui des équipes d'action climatique. 

- Soutien et accompagnement des Comités de développement des bidonvilles et des équipes d’action 
climatique pour élaborer 15 plans de bidonvilles améliorés.  

- Rencontres avec les autorités locales au niveau des villes pour partager les plans de bidonvilles améliorés 
préparés par les équipes d’action climatique et les communautés, pour mobiliser des fonds et les mettre en 
œuvre. 

- Incubation et accompagnement de modèles de bidonvilles améliorés. 
 
OS1.R1. A2. : 
- Formation au niveau des États et mise en réseau entre 100 organisations de la société civile afin de renforcer 

leurs capacités sur les questions liées à la pauvreté urbaine en milieu urbain et à la crise climatique. (4 
formations, 2 par an)  

- Rencontres (2 par ville chaque année) des réseaux d'OSC et des équipes d'action climatique avec les 
autorités locales pour les sensibiliser à la crise climatique, soumettre les plans d'action climatique (incluant 
un développement durable et la construction d'infrastructures) et proposer des recommandations sur le 
développement de politiques et de budgets publics en faveur du développement durable au niveau de la ville 
et de l'État.        

- Développement de collaborations et de partenariats avec les autorités locales au niveau des villes et des 
Etats et avec des acteurs non étatiques par le biais de projets, d'interventions, de propositions et d'initiatives 
politiques.  

- Ebauche de plans d’action au niveau des villes et des Etats par les réseaux pour promouvoir des politiques 
publiques adaptées aux changements climatiques et le financement du développement durable.  

- Élaboration de recommandations politiques par les communautés et les réseaux à l'intention des autorités 
locales au niveau des villes et des États afin de prendre en compte les communautés pauvres aux politiques 
de développement urbain durable. 

- Formation et renforcement des capacités de 80 communautés urbaines pauvres (16 communautés par ville) 
pour qu’elles créent des organisations communautaires de base et mènent des actions collectives au niveau 
local.   

- Réunions mensuelles et mise en place d’actions de suivi coordonnées par les Comités de développement 
des bidonvilles et les équipes d’action climatique dans leurs communautés.  

- Accompagnement et soutien des organisations communautaires pour qu'elles deviennent des organisations 
reconnues officiellement et autonomes, basées sur un principe d'adhésion formalisé. 

- Ateliers et mise en réseaux des organisations communautaires et de la société civile et de leurs leaders au 
niveau des villes afin de formaliser et de planifier leurs actions pour obtenir l’accès aux programmes 
sociaux, à leurs droits et l’amélioration de leur lieu de vie. 
 

OS1 R2 :  
- Les membres de l'équipe thématique pauvreté urbaine et des équipes locales d’IGSSS ont été formés, 

développent des capacités et des mécanismes d'apprentissage et de partage pour une meilleure 
compréhension du développement urbain durable.  

OS1.R2. A1. : 
- Renforcement de capacités des membres de l'équipe d'IGSSS sur la crise climatique, la transition 

écologique juste et les défis dans les zones urbaines (une fois par an). 



 

- Visites d’échange pour comprendre les meilleures pratiques et les modèles existants de développement 
urbain durable, la crise climatique et les liens avec le développement urbain, les techniques de plaidoyer, 
la mobilisation communautaire et le renforcement des organisations de base, le développement de 
l’entreprenariat et des modèles d’adaptation aux changements climatiques (En Inde et éventuellement 
en Asie du Sud).  

- Identification et partage des meilleures pratiques à travers des visites terrain et des réunions. 
 
OS1.R2. A2. :  

- Cinq membres du personnel d’IGSSS (coordinateurs urbains) seront spécifiquement formés (cours 
certifié) sur le changement climatique en milieu urbain, sur la mobilisation des communautés et le 
renforcement des institutions, sur le développement de l’entrepreneuriat dans les communautés et sur 
l'élaboration de modèles de développement social.   

 
OS1.R2. A3. :  

- Des plans d'apprentissage annuels ont été élaborés pour l'ensemble du personnel d'IGSSS et le 
renforcement des capacités de chaque membre du personnel a été planifié. 

- Des sessions d’informations et des activités en ligne sont organisées tous les mois pour le personnel du 
projet dans le cadre d’une démarche collective d’apprentissage interne. 

- Sessions d’apprentissage et de partage interne à IGSSS sur les bonnes pratiques, les modèles de 
développement urbain durable et les modèles d’activités génératrices de revenus.  
 

 
OS2 : L’équipe thématique pauvreté urbaine d’IGSSS soutient et collabore avec les acteurs de la société civile 
aux niveaux national et international pour promouvoir l’intégration des questions de pauvreté urbaine dans les 
débats politiques portant sur le développement durable et les villes résilientes.   
 
OS2 R1 :  
- IGSSS élabore conjointement avec les équipes d’action climatique et les réseaux d’OSC des documents 

sur les bonnes pratiques et les modèles, 5 modules de formation et 5 recommandations/documents de 
recherche/notes d’orientation politique en faveur d’un développement urbain durable, préparés par les 
équipes d'action climatique, les réseaux d'OSC et l'IGSSS.    

- Le réseau national d'OSC mène des campagnes de promotion des demandes des communautés pauvres 
urbaines vis-à-vis de l’amélioration de leurs lieux de vie et de l’intégration de leurs préoccupations dans 
les débats politiques portant sur les villes durables et résilientes, à travers des coalitions et alliances 
entre ses membres.  

OS2 R1 .A1. : 
- Réunions et échanges avec le SCCF et le CIEDEL pour la capitalisation et la documentation des bonnes 

pratiques. 
- Documentation des bonnes pratiques, des modèles d’adaptation aux changements climatiques, des 

modèles d’activités génératrices de revenus et des activités communautaires menées par les équipes 
d'action climatique et IGSSS (année 2). 

- Préparation de modules de formation pour passer à l’échelle les pratiques de mobilisation et de 
formalisation des organisations communautaires de base, les bidonvilles améliorés (Unnat Basti), les 
modèles d’adaptation aux changements climatiques, les modèles d’activités génératrices de revenus, les 
équipes d'action climatique, les centres d’information et de ressources, etc. 

- Étude, documentation et analyse des politiques urbaines et climatiques existantes dans 16 villes, 12 
Etats et au niveau national. 



 

- Préparation de documents d’orientation politique (16 au niveau des villes, 12 au niveau des Etats et 1  
au niveau national) grâce à une coopération entre les réseaux de la société civile. 

- 5 documents de recherche et publications pour la diffusion des problématiques liées à la pauvreté 
urbaine. 
  

OS2 R1.A2 : 
- Réunions et formations annuelles des organisations de la société civile, des réseaux et des alliances sur 

le développement durable et les villes résilientes, au niveau national (2 par an, 4 au total). 
- Réunions, sessions et campagnes de sensibilisation sur la sécurité foncière des bidonvilles par le biais 

de la planification locale et d’un cadre commun sur le développement durable et les villes résilientes. 
- Soutien aux actions de mise en réseau et d'apprentissage continu dans des plateformes telles que la 

Plateforme sur la Transformation Urbaine  
 

OS2. R1.A3 : 
- Participation au comité scientifique 

  
4. Autres  

IGSSS participera à la dynamique régionale sur les villes durables et inclusives. 

 
* Activités soutenues par des fonds hors CPP. Ces fonds proviennent de Misereor et DKA Autrice et participent à un programme national 
dans lequel s’inscrit ce projet.   

 


